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5. EMPLOI – FORMATION – INSERTION

Au regard des réponses des communes à l’enquête sur  cette thématique, il apparaît globalement un faible niveau d’information des élus quant aux besoins et attentes des populations concernées d’une part, aux actions proposées et aux réponses apportées d’autre part.

Ce domaine constitue cependant un domaine à enjeu, comme les éléments de diagnostic ont pu le démontrer.

On rappellera rapidement certains éléments :

· une hausse importante et continue du nombre de demandes d’emploi sur le territoire, marquées par une forte saisonnalité,

· un taux de chômage important des moins de 25 ans et des plus de 50 ans,

· un faible niveau de qualification des demandeurs d’emploi : 1 sur 5 n’est pas ou peu diplômé, et particulièrement une jeunesse peu qualifiée, déjà en situation d’échec scolaire, 

· des demandeurs d’emploi femmes plus qualifiées que les hommes, mais positionnées sur des secteur d’activité où les tensions entre offres et demandes sont fortes,

· une inadéquation des offres et des demandes d’emploi, avec des secteurs d’activité particulièrement touchés,

· une forte précarité des emplois et des salaires qui contribue à la fragilisation des populations.

Les réponses apportées ne nous semblent pas adaptées à l’ampleur des besoins.

On note tout d’abord une forte concentration à Lézignan Corbières, tant pour l’emploi/insertion que pour la formation :

· La Mission Locale, atout majeur pour l’insertion professionnelle des jeunes

· l’ASFODEL, - présentée de façon détaillée dans le chapitre « Offre médico-sociale » - intervient principalement dans le domaine de la formation et de l’insertion socioprofessionnelle, prioritairement pour les publics demandeurs d’emploi et bénéficiaires du RMI, jeunes de 16 à 25 ans

· La CLI

· 2 associations d’insertion

· La Maison de l’Entreprise Corbières Minervois, basée sur la zone industrielle de Gaujac, qui intervient quant à elle sur 4 communautés de communes - celles du Canton de Lagrasse et du Massif de Mouthoumet étant tournées vers Carcassonne - auprès des créateurs potentiels d’entreprises ressortissants de la CCI. Le projet de fusion des CCI de Carcassonne et Narbonne devrait favoriser une approche cohérente et globale de l’ensemble du territoire.

· le CFAI : (métiers de la coiffure, vente, cuisine, boucherie, boulangerie, mécanique,…)

· le CEFOBAT : métiers du bâtiment

Tout naturellement, c’est ensuite à Narbonne et à Carcassonne que se localise l’offre plus complète en matière de formation et d’insertion : MLI de Narbonne, Maison de la Formation, antennes universitaires, GRETA, organismes de formation privés, antennes d’Energies Alternatives (Economie solidaire), …

Si les permanences qui ont pu être repérées peuvent partiellement compenser cette centralisation, il importera de déterminer de façon précise en quoi elles consistent et quelle est la nature du ou des services qu’elles apportent : information, orientation, appui opérationnel, animations collectives, réalisation d’actions spécifiques, …

Les permanences repérées

· L’ASFODEL : à partir du siège à Lézignan Corbières, elle assure des permanences sur Durban, Tuchan, Saint-Laurent, Ginestas, Sallèles, Saint-Nazaire, Lagrasse, Montlaur, Mouthoumet, Tourouzelle.
· Les ASSEDIC : une permanence sur la CC du Canal du Midi en Minervois

· L’ANPE : une permanence sur la CC du Canal du Midi en Minervois

· La MLI : elle assure des permanences sur les 5 autres communautés de communes.

· La Chambre d’Agriculture et la Boutique de gestion assurent des permanences sur la CC des Hautes Corbières exclusivement.

· Pour la Maison de l’Entreprise Corbières Minervois, malgré une démarche d’animation territoriale localisée, initiée depuis environ un an par le biais de permanences assurées par les élus de la CCI sur les zones rurales, les résultats sont peu probants, la MDE n’étant pas ou peu sollicitée, ni par les élus ni par les agents de développement.

Des articulations ont été mises en œuvre entre certains partenaires.

Pour exemple : 

· l’ASFODEL et l’ANPE s’accordaient l’année dernière pour organiser des permanences simultanées,

· les permanences sont assurées dans les même locaux et parfois en même temps par plusieurs structures : MLI / ASFODEL, MLI-assistantes sociales, ASFODEL-ANPE…

· les personnes présentes sur ces permanences travaillent ensemble, se coordonnent et orientent le public vers d’autres partenaires si elles ne sont pas en mesure de réaliser elles-mêmes l’accompagnement.

Cette mise à plat permettra dans le même temps de réfléchir au niveau pertinent de coordination, articulation et complémentarité des permanences.

Si les avancées dans la mise en réseau entre les différents partenaires sont significatives, les relations et liens entre ces partenaires et les communautés de communes sont quasi inexistants. C’est dans ce sens que doivent porter les efforts, pour un réel ancrage local de réponses adaptées aux besoins locaux et à leurs spécificités. 

Globalement, il ressort que les moyens disponibles, qu’il s’agisse de Lézignan Corbières ou de ceux déployés sur le territoire, n’apparaissent pas à la hauteur de la situation de l’emploi et de l’insertion sur le Pays.

Ainsi, on notera plus particulièrement le cas de l’ALE de Lézignan Corbières dont le niveau de délégation n’est pas suffisant par rapport aux besoins du bassin lézignanais.

De plus, c’est à partir d’un Point Emploi basé à Lézignan que la couverture du territoire pourrait s’organiser, en intégrant cette compétence (permanences, mise en réseau, bornes, …) dans les points / lieux relais existants ou dont la mise en place sera envisagée dans le schéma de services.

A noter ici que la mise en cohérence du territoire serait pertinente, afin que les 6 communautés de communes dépendent du même référent. L’éclatement du Pays par le rattachement des cantons à des unités administratives différentes ne peut qu’aller à l’encontre de la recherche de cohésion et démarche globale à une échelle pertinente que représente le Pays. Et ce d’autant plus que pour d’autres domaines, le constat a pu être vérifié et les mesures sont prises dans ce sens : territoire du CLIC, du CMS, …

Une priorité résiderait dans le domaine de l’insertion professionnelle, au regard des profils des demandeurs d’emploi, et en prenant en compte les besoins des zones rurales, alors qu’on ne compte à ce jour que deux structures d’insertion toutes deux localisées à Lézignan Corbières.

Dans le même ordre d’idée, on peut questionner la nécessité d’un appui de proximité pour la création d’activités, et donc l’intervention auprès de porteurs de projets isolés et qui n’ont pas toujours la possibilité de se déplacer facilement sur le Pays. 

Un travail important serait donc à conduire dans le domaine de l’emploi, de l’insertion professionnelle et de la formation, le premier objectif étant d’acquérir une meilleure connaissance des besoins des publics - analyse quantitative et qualitative, avec une approche territorialisée selon les spécificités des différents espaces considérés.

Dans l’ensemble de la réflexion, il conviendra en permanence de faire le lien avec les possibilités offertes par le Net pour la dématérialisation des services : consultations d’experts, formations à distance, appui opérationnel en temps réel, vidéo conférences, …

Cette démarche, qui nécessite la mobilisation d’un ensemble de professionnels intervenant dans ces domaines, impliquera de s’interroger sur l’organisation adéquate à mettre en place, sur le principe d’un fonctionnement en réseau pour un partenariat pertinent, avec un objectif de positionnement, valorisation et mobilisation des compétences des agents de développement local de chaque communauté de communes.

6. DEPLACEMENTS, MOBILITE ET TIC

Les TIC

La couverture Haut Débit du Pays Corbières et Minervois est effective pour la partie nord du Pays, à laquelle il faut rajouter les communes de Tuchan et Paziols, ce qui représente au total 51 communes.

18 communes sont équipées de centraux fixes France Télécom, et le programme Haut Débit pour tous indique que les 5 autres communes concernées par un équipement - Cascastel, Durban, Saint Jean de Barrou, Padern et Mouthoumet -  le seront au plus tard en avril 2007.

Un des deux opérateurs auxquels la licence régionale a été accordée (HDRR/Télédiffusion de France) prévoit de déployer 47 sites Wimax (technologie alternative) sur la région Languedoc Roussillon dont 10 sur l’AUde, dans un délai de 18 mois, avec l’objectif d’être opérationnel en juillet 2008.

Lorsque seront définitivement connus les déploiements d’équipements haut débit mis en œuvre par les opérateurs privés (TDF pour Wimax et FT pour l’ADSL), la Région définira son programme par lequel elle proposera d’intervenir en cofinancement des collectivités locales (EPCI, communes, Syndicats Mixtes, …)  afin de compléter par les technologies les plus appropriées la couverture haut débit qui vise à une quasi exhaustivité du territoire régional. 8 à 10 communes du Pays resteraient en zone blanche, qui seraient donc concernées.

11 communes conduisent actuellement une expérimentation Wifi, 10 de la CC du Massif de Mouthoumet et 1 de la CC des Hautes Corbières.

La CC du Massif de Mouthoumet a également décidé de conduire une étude technique globale pour le déploiement du haut débit sur l’ensemble de son territoire.

Globalement, c’est donc dans un délai de 18 à 24 mois que le territoire du Pays pourra dans son ensemble avoir accès au haut débit, tant pour les particuliers (à 512 K) que pour les professionnels (à 2M).

Pour la téléphonie mobile, les délais seraient du même ordre.

On soulignera ici l’importance pour l’ensemble du Pays d’être inscrit dans le processus de développement des TIC.

En effet, si les TIC ne peuvent constituer la seule réponse à la difficulté de maintenir une offre de services de proximité dans les zones rurales, il n’en demeure pas moins qu’elles représentent un élément essentiel qui conditionne directement le développement actuel et futur de ces zones. 

Une entreprise ou un professionnel par exemple ne saurait travailler sans le haut débit, ni sans une couverture téléphonie mobile, car ils constituent aujourd’hui des critères déterminants pour le maintien local de l’activité, ou le choix de la zone d’implantation. Sont concernés tous les types d’entreprises, qu’elles soient de production ou de service.

Mais au-delà du seul développement économique du territoire, c’est un ensemble d’autres domaines qui sont concernés. Ainsi, l’usage d’Internet constitue aujourd’hui un des modes d’échanges incontournables pour l’accès à la culture, à l’éducation, à l’information, mais représente également un outil opérationnel dans le domaine de la médecine et de la santé, ou dans celui de la formation et de l’emploi…

Enfin, il est indéniable que ce mode de communication est adapté aux caractéristiques des zones rurales puisqu’il élimine les contraintes de trajets physiques et permet donc des mises en réseau, des collaborations, des accès à des lieux ressources beaucoup plus riches et performants.  

Une démarche à l’échelle du Pays serait donc dans ce domaine tout à fait pertinente, en vue d’un repérage des besoins locaux tel que souhaité par la Région, et dans une optique de mutualisation des moyens, tant humains que financiers.

Les transports

Le Conseil Général ayant lancé une étude sur les besoins de transport à la demande, ce thème n’a pas été ici approfondi. 

On soulignera cependant que sur l’ensemble du Pays, un seul territoire, celui de la CC du Massif de Mouthoumet, propose un système de transport à la demande aux habitants, porté par le Conseil Général et géré par l’ADHCo via les POM’S.

Les CC de la Contrée de Durban et du Canton de Lagrasse ne font état que de peu voire pas de demandes de cette nature. 

A l’inverse, sur la CCRL, les demandes s’expriment pour un système de navettes permettant de se rendre au marché de Lézignan Corbières, et certaines communes ont donné suite à ces souhaits. 

Les problèmes de mobilité de différentes catégories de population (jeunes, personnes âgées, foyers avec une seule voiture, …) sont une réalité sur le territoire du Pays, parce qu’ils posent la question fondamentale de l’accès aux équipements et services, quelques soient les domaines considérés. 

Le fait qu’il n’y ait aucune offre de location de voiture ou de cycles sur les zones rurales vient renforcer cette difficulté. 

Si la solidarité de proximité  et de voisinage joue encore et contribue à maintenir le lien social, elle ne saurait à elle seule apporter des réponses satisfaisantes, car d’autres facteurs sont en jeu : le souhait d’être autonome dans ses déplacements et de pouvoir choisir, l’arrivée de nouvelles populations qui ne seraient suffisamment inscrites dans la vie locale, des domaines comme la formation ou l’emploi dans lesquels l’organisation des déplacements ne sauraient être « aléatoires », … 

Enfin, si la ville de Lézignan Corbières peut et doit se positionner comme le pôle incontournable du Pays Corbières et Minervois, la question des moyens de déplacement des habitants à l’intérieur de la commune, et de liaison avec les communes périphériques, devra être posée.

7. OFFRE COMMERCIALE ET SERVICES PUBLICS ET PARAPUBLICS

Les services publics et parapublics

Incontestablement, le Pays connaît depuis plusieurs années un appauvrissement de l’offre de services publics sur son territoire.

Dans le cadre de cette démarche de concentration des moyens, les zones rurales du Pays Corbières et Minervois sont confrontées au problème de fermeture des services publics et parapublics : Bureaux et Agences de La Poste, trésoreries, antennes CAF, MSA, …, et récemment la restructuration de la DDE qui conduirait à la fermeture du site de Lagrasse avec 1 seule subdivision à Lézignan Corbières pour l’ensemble du Pays.

Les nouvelles dispositions de l’Etat proposent aux territoires qui en feront la demande un redéploiement de ces services sur le principe d’un labellisation de « Relais Services Publics ».

C’est dans ce cadre que la Préfecture de l’Aude a contacté le Pays Corbières et Minervois, au regard du travail conduit pour la définition d’un schéma de services au public, et de l’expérience de même nature menée avec les POM’s sur la CC du Massif de Mouthoumet.

Les élus du Pays sont mobilisés pour que ce redéploiement prenne en compte les évolutions démographiques repérées, qui permettent d’envisager une augmentation significative du nombre d’habitants. Des décisions prises aujourd’hui pourraient pénaliser l’attractivité du territoire et ne pas correspondre à ses perspectives et possibilités de développement, particulièrement pour les espaces ruraux.

Cependant, il n’en demeure pas moins qu’une réflexion propre au Pays Corbières et Minervois s’impose, celui-ci devant anticiper et se positionner comme force de propositions.

L’expérience des POM’S sur la CC du Massif de Mouthoumet peut par exemple être le point de départ de cette réflexion, d’autant qu’un audit en cours permettra de disposer des éléments nécessaires pour une bonne appréhension des résultats obtenus, des points forts et points faibles du dispositif.

Les POM’S

Au regard du processus de désertification constaté sur le territoire de la CC du Massif de Mouthoumet, une réflexion a été conduite dans le cadre du projet global de développement du canton de Mouthoumet en vue de maintenir l’offre de services de proximité aux populations locales.

 Une phase préalable d’étude et d’enquête a abouti à la création en 2001 de 7 POints MultiServices (POM’S). Portés par l’ADHCo et la communauté de communes, le projet a associé un ensemble de partenaires : l’Etat, le Conseil Général de l’Aude, La Poste, le Crédit Local de France, la Caisse d’Epargne, les consulaires, la MSA, EDF et France Télécom.

A ce jour, la convention partenariale mobilise l’Etat, le Conseil Général de l’Aude, La communauté de communes, les 17 communes, L’Europe, La Poste, la CCI, EDF, France Télécom, La Fondation de France, la Fondation Macif.

Les POM’S ont été mis en place en s’appuyant sur les 6 agences postales présentes sur le territoire – Laroque de FA, Villerouge Termenès, Félines Termenès, Davejean, Lanet, Vignevieille - plus une création sur la commune de Soulatgé. 

En 2005, le POM’S de Mouthoumet a été créé dans les locaux de l’ADHCo sans les opérations postales, et un service de dépôt vente de commerce équitable mis en place à Mouthoumet, Vignevieille et Soulatgé.

Ils ont été labellisés Point Info Famille en 2004

Les POM’S permettent d’offrir à la fois des services marchands et non marchands, des services publics et privés. Répartis sur le territoire, organisés en réseau, leur offre est modulée en fonction des besoins de services qui sont différents dans chaque commune.

Ils proposent plusieurs services :

Activité postale, courrier et financier

Services bureautiques : fax, minitel, photocopies, borne informatique, accès Internet, scanner, avec possibilité de formation de base en informatique

Bibliothèque

Réservation pour le service de transport à la demande

Service d’épicerie en ligne

Dépôt vente : publications locales, téléphonies, produites d’épicerie et de papeterie de base

Ils offrent également un Espace infos et un Espace multimédia :

Information sur les activités de l’ADHCo – Centre social intercommunal rural –

Lien avec le poste d’écrivain public

Accès gratuit aux sites administratifs et partenaires : CAF, Préfecture, ANPE, …

Informations sur les services administratifs et sociaux intervenant sur les territoires

Mise à disposition des guides, documents et publications locales

Informations touristiques et culturelles

Service informatique Internet

Service de Télécommerce

Borne vitale

Enfin, un dernier élément vient renforcer la nécessité de cette réflexion à l’échelle du Pays. En effet, en l’absence de présence de proximité, on constate que, comme dans la plupart des zones rurales, les mairies ont un rôle essentiel dans les petites communes dans l’accueil, l’information et l’orientation des publics pour ce qui concerne les démarches administratives et l’accès aux services publics. Cependant, elles ne disposent pas toujours des moyens nécessaires (temps, compétences,…) pour assurer de façon satisfaisante cette mission auprès des populations.

De plus certains publics, comme les personnes âgées par exemple, souhaitent et ont besoin de privilégier le contact personnel, et ne sauraient ni ne voudraient utiliser les TIC pour compenser la disparition de ces services.

L’offre commerciale

La méthode d’enquête ne saurait donner des résultats exhaustifs pour le dénombrement et la localisation des commerces et artisans sur le territoire.

C’est pourquoi on retiendra principalement une situation peu satisfaisante pour ce qui concerne l’offre de proximité, avec plus de la moitié des communes (56,17% en 2005 selon le diagnostic CLIC des Corbières, donc sans la CC du Canal du Midi en Minervois)  qui n’a pas de commerce fixe d’alimentation générale, et des tournées de commerçants qui n’arrivent pas à compenser cette lacune, la fréquence des passages n’étant pas suffisante. Le CLIC souligne que cette tendance s’est poursuivie entre 2003 et 2005. 

Cette situation est particulièrement préoccupante, d’autant plus que selon les données de l’enquête, 30 communes du Pays, soit 34%, sont dépourvues de tout commerce, et dépendent donc exclusivement des tournées de commerçants et des marchés. 

Cela représente 2.921 habitants à l’échelle du Pays, soit 8% de la population totale.

Les contextes sont bien sûr différents suivant les zones considérées. Ainsi, les zones à caractère urbain sont peu concernées par ce processus.

1 commune de la CCRL, Cruscades avec 324 habitants, et 1 commune de la CC du Canal du Midi en Minervois, Mirepeisset avec 451 habitants, n’ont aucun commerce.

Mais on rappellera ici que des petites communes sur ces deux territoires peuvent pâtir de la forte concentration sur le pôle lézignanais, et voir leurs commerces péricliter ou disparaître.

La ville de Lézignan Corbières, avec une offre diversifiée et un marché renommé, constitue pour les habitants du Pays un pôle d’attraction certain, comme on a pu le voir pour les loisirs, la santé et les services administratifs. La proximité des pôles urbains plus importants permet à la population de la CCRL et de la CC duCanal du Midi en Minervois d’avoir accès à une offre commerciale complète et diversifiée.

Mais si l’on s’intéresse plus précisément aux espaces ruraux, les proportions sont beaucoup plus alarmantes.

Ainsi, nous avons dénombré les communes qui n’ont aucun commerce de base : épicerie, boulangerie, boucherie, multi-service, et qui de fait dépendent exclusivement des tournées et/ou des marchés.

Communes n’ayant aucun commerce de bouche

	Communauté de communes
	Nombre
	Pourcentage

	
	Communes
	Habitants
	Communes
	Habitants

	CC du Massif de Mouthoumet
	10
	560
	59%
	45%

	CC des Hautes Corbières
	2
	107
	25%
	6%

	CC de la Contrée de Durban
	4
	302
	33%
	9%

	CC du Canton de Lagrasse
	12
	1 177
	71%
	40%


NB : Ne sont pas prises en compte ici les communes qui ont seulement un dépôt de pain (et non une boulangerie).

On notera que certains éléments concourent à renforcer cette fragilité :

· le caractère aléatoire des tournées, liées à des choix personnels des commerçants principalement au regard de la rentabilité économique,

· des phénomènes de concurrence possible entre commerces fixes et commerces itinérants, 

· des tournées qui ne permettent pas toujours une offre complète épicerie / boulangerie / boucherie,

· des fréquences de tournées et de marchés qui ne permettent pas de compenser.

Mis en parallèle avec les problèmes de déplacements et de mobilité, le vieillissement de la population, déjà évoqués précédemment, ces constats amènent à considérer la question de l’offre commerciale comme un enjeu prioritaire dans le court terme pour ces territoires.

La difficulté à maintenir les commerces relève de plusieurs facteurs, comme par exemple :

· des baux commerciaux prohibitifs,

· des transmissions-reprises freinées par le fait que le logement est directement associé au commerce, alors que les cédants n’ont pas la possibilité de le quitter,

· une image pas toujours bien valorisée du métier de commerçant, et peu attractive pour les jeunes,

· des démarches de reprise qui constituent un « pis aller » pour les personnes, le nombre d’emploi local très faible poussant à créer son propre emploi,

· des difficultés de rentabilité des commerces, certaines catégories de population choisissant de s’approvisionner auprès de la grande distribution, dont l’accès est globalement relativement aisé.

L’expérience de télé-commerce conduite sur la CC du Massif de Mouthoumet n’a pas donné les résultats escomptés et a été arrêtée. Si on peut y voir une confirmation des réticences à utiliser cette nouvelle technologie pour une partie de la population, il importerait cependant, à partir de l’analyse de cette démarche, de poursuivre dans la recherche de solutions souples et adaptées qui permettent à la fois d’intégrer les contraintes économiques, la mutualisation des moyens et la mise en œuvre de partenariats opérationnels.

En résumé, il apparaît que cette thématique appelle une prise en compte forte dans le projet de services du Pays Corbières Minervois et ce pour plusieurs raisons :

· le maintien des populations et la réponse aux besoins des nouveaux arrivants, compte tenu des perspectives d’évolution du peuplement, 

· la prise en compte des niveaux d’équipements à satisfaire pour favoriser le développement d’une économie touristique,

· la possibilité du maintien à domicile des personnes âgées et très âgées.

PARTIE III Les enjeux du Pays Corbières et Minervois

Au regard des éléments de diagnostic qui ont pu être posés, et de la première analyse de l’offre existante, un ensemble de défis et d’enjeux se dégage pour le Pays Corbières et Minervois, qui pourront selon la priorité qui leur sera accordée, être approfondis et déclinés dans le futur projet et schéma de services.

En préalable, on retiendra que globalement, le territoire du Pays Corbières et Minervois fait preuve d’une vitalité et d’un dynamisme certains, au regard des nombreuses initiatives, réflexions et projets en cours ou prévus.

Il est également fort intéressant de noter que ces démarches peuvent dépasser les strictes limites administratives (commune, canton, communauté de communes).

En corollaire, on se trouve face à un éparpillement des initiatives, dont certaines demanderaient très rapidement à être pensées, étudiées et questionnées à des échelles plus pertinentes.

La démarche en cours d’élaboration du projet de services du Pays doit donc avant tout permettre leur coordination et leur optimisation pour éviter les phénomènes de saupoudrage et de dilution qui ne peuvent que freiner une réelle structuration du territoire.

Par ailleurs, des dynamiques sont déjà instaurées à l’échelle du Pays, comme par exemple dans le domaine culturel, des démarches de mise en réseau sont initiées, et des projets structurants en cours de réalisation (établissements d’accueil pour personnes âgées, pour personnes handicapées, …) qu’il importe de poursuivre et de soutenir, et qui devront bien sûr s’inscrire dans le futur projet et schéma de services.

Six enjeux prioritaires

Enjeu 1
Garantir la présence et anticiper le renouvellement des professionnels de la Santé

Il n’est pas envisageable que le Pays « laisse faire » au regard des constats effectués : des situations de tension et de crise auxquelles il a fallu répondre dans l’urgence, des espaces ruraux qui déjà aujourd’hui sont dans des configurations de carence importante, des perspectives de départ à la retraite qui accentueront les problèmes dans les toutes prochaines années, …

Cela implique :

· que le Pays se saisisse de ce problème et soit l’initiateur d’une réflexion commune entre élus et professionnels de la santé,

· à partir de la détermination des espaces cohérents d’intervention, prémices d’une structuration en « mini-pôles » santé du territoire,

· avec par exemple l’hypothèse préalable d’un fonctionnement qui pourrait être basé sur la mise en place de Maisons de Santé rurales.

Enjeu 2
Accompagner le vieillissement inéluctable de la population

Qu’il s’agisse des personnes âgées ou très âgées, l’objectif est double : d’une part offrir des capacités locales d’accueil en établissement suffisantes qui évitent des éloignements trop importants du milieu de vie et du contexte familial, d’autre part favoriser le plus possible le maintien à domicile.

Cela implique :

· un rattrapage du retard constaté principalement dans les zones rurales,

· le déploiement de solutions alternatives souples : accueil de jour, accueil temporaire, garde de nuit, SSIAD, hospitalisation à domicile, …

· la mise en place et la pérennisation d’un ensemble de mesures d’accompagnement indispensables : aide ménagère, adaptation et entretien des logements, portage des repas, transports, …

Enjeu 3
Déployer une politique Enfance / Jeunesse à la hauteur des ambitions affichées en termes d’attractivité du territoire

Les disparités constatées dans ce domaine, les réflexions prévues ou en cours, témoignent de la nécessité d’œuvrer en direction de l’enfance et de la jeunesse du Pays pour une offre de qualité, équilibrée sur le territoire. 

Cela implique :

· de définir les espaces de mise en œuvre, ainsi que les échelons de gestion pertinents –commune, groupement de communes, communauté de communes, …

· de se doter des moyens, matériels et humains, nécessaires à la construction d’une offre de qualité et de proximité,

· de privilégier les démarches de mutualisation des moyens en vue d’économie d’échelle d’une part, de professionnalisation des intervenants d’autre part – formation, partenariat, délégation, …

Enjeu 4
Investir le domaine de l’emploi, insertion professionnelle et formation pour rompre / inverser les tendances actuelles

Même s’il n’est pas en mesure d’intervenir directement dans ce domaine, le Pays doit se saisir de la question du développement de l’emploi et de l’insertion professionnelle, pour sensibiliser les différents acteurs et partenaires à la nécessité d’une prise en compte spécifique des besoins locaux.

Cela implique :

· une mobilisation des différents partenaires, et l’animation d’une démarche de réflexion pour cibler les espaces et les publics prioritaires sur le Pays,

· les modalités d’une intervention de proximité pertinente selon les réponses envisagées,

· l’organisation des moyens et compétences internes du Pays.

Enjeu 5
Lutter contre les phénomènes de précarisation et d’isolement 

La tendance mise en évidence d’une augmentation significative de la précarité, de l’isolement et de la fragilisation de certaines catégories de population appelle dans le court terme des réponses adaptées selon les différentes catégories de population concernées.

Cela implique :

· une mobilisation des élus dans le cadre des collaborations et des partenariats constitués ou en cours entre les différents acteurs intervenant dans l’action sociale,

· un effort important à la fois en terme de prévention et de traitement des situations à risque : conduites addictives, surendettement, exclusion sociale, logement, …

· l’instauration sur l’ensemble du territoire d’un état de veille et d’une capacité de réactivité qui nécessite à la fois un fonctionnement en réseau et la localisation de lieux ressources parfaitement identifiés et reconnus.

Enjeu 6
Pérenniser l’offre commerciale et de services publics de proximité pour le maintien des populations locales

Pour éviter de subir des processus de diminution, voire de disparition de l’offre de proximité, le Pays se doit d’anticiper pour être force de proposition quant à l’organisation de son territoire et les modalités de gestion des services.

Cela implique :

· d’initier et de soutenir les actions qui concourent au maintien et au renforcement de l’offre commerciale de base dans les communes, 

· de mailler le territoire de « points relais services publics» à partir desquels peut s’organiser la diffusion sur les différents bassins de vie,

· de travailler les possibilités de passerelles entre offre commerciale et accès aux services publics pour garantir la solvabilité financière du dispositif ainsi que sa pérennisation.

A partir des enjeux thématiques retenus, de façon transversale :

Questionner le rôle moteur de la commune de Lézignan Corbières au sein du Pays, pour une organisation et une diffusion de l’offre d’équipements et de services sur l’ensemble du territoire,

Traiter le volet transports à trois niveaux : 

· la mobilité nécessaire au sein du territoire pour l’accès aux équipements et aux services, 

· les moyens nécessaires pour relier le territoire, et les différents espaces qui le composent, avec l’extérieur,

· les modes de déplacement au sein de la commune de Lézignan Corbières et les liaisons avec les communes de proximité.

Organiser les compétences disponibles au sein du Pays et des CC dans un dispositif formalisé de coordination et d’animation de la mise en œuvre du projet de services,

Partie IV 

Annexes

DONNEES ISSUES DE L’ENQUETE COMMUNALE

	Offre médicale
	Pays
	CCRL
	CC du Massif de Mouthoumet
	CC de la Contrée de Durban
	CC des Hautes-Corbières
	CC du Canton de Lagrasse
	CC du Canal du Midi en Minervois

	Centre hospitalier
	1
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Centre de secours
	10
	2
	1
	2
	1
	1
	3

	CMS / PMI
	1
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Laboratoire d’analyses
	1
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Cabinet médical
	10
	5
	 
	2
	 
	1
	2

	Pharmacie
	20
	9
	1
	2
	1
	2
	5

	Médecin généraliste
	45
	20
	1
	6
	1
	4
	13

	Médecin spécialiste
	5
	5
	 
	 
	 
	 
	 

	Dentiste
	18
	11
	 
	2
	1
	 
	4

	Kinésithérapeute
	20
	8
	 
	3
	1
	1
	7

	Podologue
	5
	4
	 
	 
	1
	
	

	Orthophoniste
	3
	3
	 
	 
	 
	 
	 

	Infirmier
	59
	23
	2
	6
	 6
	3
	19

	Ambulancier
	7
	3
	 
	1
	1
	 
	2

	Taxis VSL
	9
	 
	 
	 
	 
	1
	8

	Maison de retraite médicalisée
	4
	2
	 
	1
	 
	 
	1

	Hospitalisation à domicile
	2
	1
	
	
	
	
	1

	Soins infirmiers à domicile 
	4
	1
	1
	1
	1
	 
	 

	Centre d’accueil Personnes Handicapées
	1
	1
	1
	
	
	
	

	CAT
	1
	1
	
	
	
	
	

	Familles d’accueil personnes âgées
	4
	
	
	
	
	
	

	CMS / PMI
	1
	1 
	1*
	1*
	1*
	1*
	1*


* : principes de permanences localisées dans les mairies
	Offre sociale
	Pays
	CCRL
	CC du Massif de Mouthoumet
	CC de la Contrée de Durban
	CC des Hautes Corbières
	CC du Canton de lagrasse
	CC du Canal du Midi en Minervois

	Portage des repas
	5
	1
	
	1*
	
	2
	1

	Maison de retraite non médicalisée
	3
	1
	
	1
	
	
	1

	Antenne CAF
	1
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Antenne MSA
	1
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	CLIC
	1
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Siège ASFODEL
	1
	 1
	 
	 
	 
	 
	 

	Foyer d’accueil pour personnes en difficulté
	1
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Lieu d'accueil parents-enfants
	1
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Lieu d'accueil et d'information des familles
	8
	 
	8
	 
	 
	 
	 

	Aide ménagère à domicile
	6
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	Permanence CPAM
	1
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Permanence OPAH
	4
	2
	 
	 
	1
	1
	 

	Permanence Groupama
	1
	
	
	
	1
	
	

	Permanence CAF
	1
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Permanence MSA
	4
	 
	1
	1
	1
	1
	 

	Permanence CMS
	5
	 
	1
	1
	1
	1
	1

	Permanence ASFODEL
	2
	 
	 
	1
	 
	1
	 


* Sur 1 commune, Saint-Jean de Barrou

	Culture, Sports et Loisirs
	Pays
	CCRL
	CC du Massif de Mouthoumet
	CC de la Contrée de Durban
	CC des Hautes Corbières
	CC du Canton de Lagrasse
	CC du Canal du Midi en Minervois

	Ecole de musique
	3
	1
	 
	1
	
	 
	1

	Salle de cinéma
	5
	3
	 
	1
	 
	 
	1

	Salle de spectacle
	1
	1
	 
	
	 
	 
	

	Salle polyvalente
	23
	7
	 
	2
	 
	 
	14

	Bibliothèque fixe
	57
	15
	9
	8
	9
	6
	10

	Bibliothèque mobile
	6
	 
	 
	2
	1
	1
	2

	Centre social et culturel
	24
	10
	1*
	2
	3
	4
	4

	Musée
	7
	2
	1
	 
	 
	1
	3

	Pool de matériel itinérant
	1
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Centre aéré
	3
	 
	 
	 
	1
	 
	2

	Aire et centre de loisirs
	10
	2
	 
	 
	1
	3
	4

	Camping
	14
	4
	 
	1
	3
	1
	5

	Terrain de sports
	45
	15
	6
	3
	3
	6
	12

	Gymnase
	7
	3
	 
	2
	 
	 
	2

	Piscine
	6
	2
	1
	1
	1
	 
	1

	Salle de sport
	6
	2
	1
	 
	2
	 
	1


* auquel s’ajoutent 3 salles communales pour les jeunes : Mouthoumet,  Félines, Demacueillette

La distinction entre salle de spectacle, salle polyvalente et salle des fêtes n’a pas été suffisamment précisée pour que les réponses soit fiables.

	Offre éducative 

et péri-scolaire
	Pays
	CCRL
	CC du Massif de Mouthoumet
	CC de la Contrée de Durban
	CC des Hautes Corbières
	CC du Canton de Lagrasse
	CC du Canal du Midi en Minervois

	Ecole maternelle
	28
	18
	1
	3
	3
	1
	2

	Ecole primaire
	48
	21
	2
	7
	3
	6
	9

	Collège
	2
	1
	 
	 
	 
	 
	1

	Lycée professionnel agricole
	2
	1
	 
	1
	 
	 
	 

	Cantine
	30
	10
	2
	2
	2
	2
	12

	Halte-garderie fixe
	6
	4
	 
	1
	 
	1
	

	Halte-garderie itinérante
	1
	1*
	 
	 
	 
	 
	 

	Crèche collective
	1
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Multi-accueil
	10
	6
	 
	1
	1
	1
	1

	CLSH
	17
	7
	1
	3
	1
	2
	3

	Assistante maternelle
	83
	50
	2
	?
	8
	8
	15

	Réseau d’Assistantes Maternelles
	2
	1
	 
	 
	 
	 
	1


* Uniquement pendant la saison des vendanges
	Emploi, formation 

et insertion
	Pays
	CCRL
	CC de Massif de Mouthoumet
	CC de la Contrée de Durban
	CC des Hautes Corbières
	CC du Canton de Lagrasse
	CC du Canal du midi en Minervois

	Antenne consulaire
	1
	1
	
	
	
	
	
	

	ANPE
	1
	1
	
	 
	 
	 
	 
	 

	MLI
	1
	1
	
	
	
	
	

	Association d’insertion
	2
	2
	 
	 
	 
	 
	 

	Centre de formation public
	3
	3
	 
	 
	 
	 
	 

	Lieu d’accueil du public DE
	4
	1
	1
	 
	 
	1
	1

	Atelier informatique pour DE
	9
	 
	8
	 
	 
	 
	1

	Permanence ASFODEL
	11
	5
	1
	1
	1
	1
	2

	Permanence ASSEDIC
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	1

	Permanence ANPE
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	1

	Permanence Mission locale
	5
	 
	1
	1
	1
	1
	2

	Permanence Chambre d'Agriculture
	1
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	Permanence Boutique de gestion 
	1
	 
	 
	 
	1
	 
	 


	Déplacements,

 mobilité et TIC
	Pays
	CCRL
	CC du Massif de Mouthoumet
	CC de la Contrée de Durban
	CC des Hautes Corbières
	CC du Canton de Lagrasse
	CC du Canal du Midi en Minervois

	Bus
	14 c*
	2 c
	 
	 
	1 c
	5 c
	6 c*

	TER
	1
	1
	 
	 
	 
	 
	 

	Taxi
	29
	12
	 
	2
	1
	1
	13

	Transport scolaire
	oui
	oui
	oui
	oui
	oui
	oui
	oui

	Transport à la demande
	1
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Location de voiture
	2
	2
	 
	 
	 
	 
	 

	Location de cycles
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	1

	ADSL
	2
	14 c
	?
	?
	2
	3 c
	toutes

	Téléphonie mobile : couverture GSM
	
	4 c
	 
	?
	 
	1 c
	toutes

	Cybercafé
	2
	1
	 
	 
	 
	 
	1

	Atelier informatique
	4
	2
	 
	 
	1
	 
	1

	Espace informatique
	11
	1
	8
	1
	1
	 
	 


* Les habitants des 12 communes de la CC du Canal du midi en Minervois peuvent utiliser les transports scolaires pour se rendre à Narbonne

	Offre commerciale et services publics et parapublics
	Pays
	CCRL
	CC du Massif de Mouthoumet
	CC de la Contrée de Durban
	CC des Hautes Corbières
	CC du Canton de Lagrasse
	CC du Canal du Midi en Minervois

	Epicerie
	35
	12
	1
	2
	6
	4
	10

	Boulangerie
	37
	16
	1
	5
	2
	4
	9

	Primeur
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	1

	Fromager
	1
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Maraîcher
	1
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Boucherie
	18
	7
	 
	2
	2
	2
	5

	Café
	42
	14
	3
	3
	3
	4
	15

	Restaurant
	61
	3
	4
	7
	14
	5
	28

	Salon de coiffure
	17
	4
	 
	 
	4
	2
	7

	Coiffeuse à domicile
	2
	 
	 
	 
	 
	2
	

	Esthéticienne
	2
	
	
	
	
	
	2

	Magasin de chaussures
	3
	3
	 
	 
	 
	 
	 

	Magasin de vêtements
	4
	4
	 
	 
	 
	 
	 

	Maroquinier
	1
	 
	1
	 
	 
	 
	 

	Opticien
	4
	4
	 
	 
	 
	 
	 

	Bureau de tabac / presse
	24
	8
	 
	4
	1
	2
	9

	Fleuriste
	3
	 
	 
	 
	 
	 
	3

	Hotel-restaurant
	7
	3
	 
	2
	 
	2
	 

	Garage
	26
	13
	1
	1
	1
	3
	7

	Tournée de commerçants
	71 c
	11 c
	15 c
	8 c
	7 c
	toutes
	toutes

	Marché
	8
	4
	 
	 
	1
	1
	2

	Point de vente de carburants
	18
	6
	1
	3
	2
	2
	4

	Multi-services
	10
	7
	 
	1
	2
	 
	 

	Superette
	2
	 
	1
	1
	 
	 
	 

	Supermarché
	8
	6
	 
	 
	 
	 
	2

	DAB
	17
	6
	1
	3
	2
	2
	3

	Agence bancaire
	19
	6
	8
	2
	1
	1
	1

	Plombier
	41
	12
	4
	5
	2
	6
	12

	Maçon
	79
	23
	8
	10
	5
	12
	21

	Electricien
	31
	13
	1
	 
	2
	4
	11

	Menuisier
	13
	5
	 
	3
	1
	 
	4

	Peintre
	5
	4
	 
	 
	 
	 
	1

	Carreleur
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	2

	Bureau de poste
	42
	14
	1
	6
	3
	6
	12

	Agence postale
	16
	2
	8
	2
	4
	 
	 

	Gendarmerie
	6
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	Pompiers – centre de secours
	9
	1
	1
	2
	1
	1
	3

	Agence EDF
	2
	1
	 
	 
	 
	 
	1

	Trésorerie
	5
	1
	 
	1
	1
	1
	1


LES PROJETS REPERES

CC du Canal du Midi en Minervois

	Thématique
	Projet
	Date prévue de réalisation

	Médico-social

	Ginestas
	EHPAD
	En attente de l’inscription au Schéma Gérontologique départemental

	Ginestas
	Création d’un SSIAD
	

	Ginestas
	Centre médical communal
	

	Sallèles
	Actions de soutien à la parentalité
	

	Culture, Sports et loisirs

	Ginestas
	Complexe d’animation culturel
	

	Offre éducative et périscolaire

	Ginestas
	Création d’une cantine
	

	Ginestas
	Extension de la crèche Halte-Garderie
	

	Sallèles
	Aide aux devoirs et cours d’anglais
	

	Ventenac
	Création d’une garderie municipale
	

	Déplacements, transports et TIC

	CC
	Développements des liaisons quotidiennes Sallèles/Narbonne
	

	Offre commerciale – Services publics et parapublics

	Ginestas
	Site d'activités de loisirs et d'accueil résidentiel 
	

	Ginestas
	Centre intercommunal
	


CC du Canton de Lagrasse

	Thématique
	Projet
	Date prévue de réalisation

	Médico-social

	Talairan
	Maison de retraite
	2007

	Ribaute
	Centre pour personnes handicapées
	En cours de construction

	Culture, Sports et loisirs

	Lagrasse
	Création d’une salle pour diverses activités
	2008

	Talairan
	Aménagement du centre culturel
	2006

	Offre éducative et périscolaire

	Talairan
	Création d’une cantine
	2006

	Villar en Val
	Réflexion avec la CC sur une offre péri-scolaire
	

	Ventenac
	Création d’une garderie municipale
	

	Offre commerciale – Services publics et parapublics

	Talairan
	Création d’une épicerie multi-services
	

	Servies
	Création d’un café restaurant
	2008


CC du Massif de Mouthoumet

	Thématique
	Projet
	Date prévue de réalisation

	Culture, Sports et loisirs

	Vignevieille
	Rallye des Hautes Corbières
	Mai 2007

	Offre éducative et périscolaire

	CC
	Halte-garderie itinérante
	

	CC
	Création d’un Relais Assistantes Maternelles
	2007/08

	Déplacements, transports et TIC

	CC
	Haut-débit pour toutes les communes
	

	Laroque
	Implantation d’un relais de téléphonie mobile
	2007

	CC
	Extension WIFI auprès des habitants de 2 communes
	

	Offre commerciale – Services publics et parapublics

	Villerouge
	Projet (communal) concernant la cave coopérative
	


CC de la Contrée de Durban

	Thématique
	Projet
	Date prévue de réalisation

	Médico-social

	Saint Laurent
	Maison médicale
	

	Culture, Sports et loisirs

	Saint Laurent
	Création d’un stade
	

	CC
	Rendez-vous des 4 saisons (événementiel)
	2007

	CC
	Tour du canton (sentier de randonnée)
	2007

	CC
	Valorisation du patrimoine des Corbières à la Maison des Villages
	2007

	Offre éducative et périscolaire

	Durban
	Création d’une crèche
	

	Emploi- Formation - Insertion

	CC
	Atelier informatique pour demandeurs d’emploi
	

	Déplacements, transports et TIC

	CC
	Développement d’un 2ème point d’accès (aux TIC ?) à Durban
	

	CC
	Développement ateliers (sur EPN de Thézan)
	


CCRL

	Thématique
	Projet
	Date prévue de réalisation

	Culture, Sports et loisirs

	Lézignan
	Piscine
	

	Lézignan
	Médiathèque
	

	Saint André
	Tribunes du stade municipal
	

	Offre éducative et périscolaire

	Lézignan
	Lycée d’enseignement général
	2009/10

	Saint André
	Création de 2 salles de classe
	Début de travaux octobre 2006

	Ferrals
	Restaurant scolaire
	2007

	Montséret
	Garderie municipale péri-scolaire pour les enfants du RPI
	Août 2006

	Roubia
	Restaurant scolaire pré et post accueil
	

	Déplacements, transports et TIC

	CC
	Développements des liaisons quotidiennes Sallèles/Narbonne
	

	Offre commerciale – Services publics et parapublics

	Camplong
	Création d’un multiservice
	

	Lézignan
	Caserne de pompiers
	2007

	Lézignan
	Brigade de gendarmerie
	2007


CC des Hautes Corbières

	Thématique
	Projet
	Date prévue de réalisation

	Médico-social

	CC
	Maison de retraite
	

	CC
	Maison de santé rurale
	

	Culture, Sports et loisirs

	CC
	Salle culturelle
	

	Emploi- Formation - Insertion

	CC
	Maison intercommunale du développement
	2008
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